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Animant une conférence de presse, le ministre de la Santé a exprimé, hier, son inquiétude
devant la recrudescence des chiffres liés à la pandémie de coronavirus. Abderrahmane

Benbouzid a donné également les chiffres officiels sur les cas de contamination au sein du
personnel de santé depuis l'apparition de la pandémie. 
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Légère baisse des contaminations
mais hausse des décès 

Le choix très
attendu 

de Kais Saïed
Par Mohamed Habili

Aujourd'hui cela fait une
semaine qu'Elyes
Fakhfakh a démission-

né de son poste de chef de
gouvernement d'une coali-
tion dont le moins que l'on
puisse dire est qu'elle n'a
pas résisté longtemps à
l'épreuve de réalité.
D'ailleurs s'agit-il bien en
l'espèce d'une coalition,
quand le seul véritable inté-
rêt des partis qui la compo-
sent  a été  d'éviter de retour-
ner dans l'immédiat devant
les électeurs ? Si le parti
détenant le plus grand
nombre de sièges, à savoir
Ennahda, avait pu s'entourer
d'alliés idéologiquement et
politiquement proches de
lui, il n'y aurait pas eu de
gouvernement Fakhfakh,
mais seulement de gouver-
nement Jemli. Lequel gou-
vernement serait sûrement
encore aux affaires aujour-
d'hui ; et sinon lui, son frère.
Le gouvernement doit donc
d'avoir tenu quatre mois au
seul fait que les partis repré-
sentés à l'Assemblée dans
leur majorité ne voulaient
pas d'une nouvelle épreuve
électorale. Le président
Saïed ne dispose théorique-
ment que de trois jours pour
nommer un remplaçant à
Fakhfakh. Cette nomination
est d'autant plus urgente que
ce dernier est menacé tout à
la fois d'une interdiction de
sortie du territoire et d'un gel
de ses avoirs, une mesure
doublement conservatrice
dont la véritable motivation
est selon toute vraisemblan-
ce d'ordre politique. 

Suite en page 3
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Par Meriem Benchaouia 

L
e premier responsable du sec-
teur a révélé la perte  de quaran-
te-quatre professionnels de la
santé qui ont succombé au  virus

depuis l'apparition de l'épidémie, pour 
2 300 cas positifs parmi le personnel soi-
gnant. Alors que le directeur général de la
Prévention au ministère de la Santé, le 

Pr Djamel Fourar, a affirmé  il y
a quelques jours que le
nombre des contaminations
au Covid-19 au sein du per-
sonnel médical dépassait les
2 600 cas. De son côté, le pré-
sident du Syndicat national
des praticiens de santé
publique, Lyes Merabet, a
estimé à 3 000 cas les conta-
minations, dont une cinquan-
taine de décès.  Le ministre a
réitéré, à cette occasion, ses
remerciements et sa recon-
naissance aux personnels
médicaux pour leurs efforts
«continus» et leur souci «per-
manent» de fournir des soins
médicaux aux personnes
atteintes de Covid-19, saluant
«la grande efficacité dont ils
ont fait montre dans l'exercice
de leurs tâches». Le ministre a
également réitéré son appel
aux citoyens pour respecter
les mesures de prévention
contre le virus, notamment le port du
masque dans les lieux publics.  «Nous
sommes tous tenus de rester unis derrière
les équipes médicales qui représentent la
première ligne de défense dans notre
guerre contre cette pandémie», a-t-il dit.
Par ailleurs, une campagne nationale de
solidarité avec les staffs médicaux mobili-
sés contre la pandémie de coronavirus
(Covid-19), à l'initiative du ministère des
Affaires religieuses et des Wakfs et placée
sous le slogan «Tous avec les médecins
contre l'épidémie»,  a été lancée hier à
Alger.  Le lancement officiel de la cam-
pagne qui sera généralisée sur l'en-
semble du territoire national a été supervi-
sé au sein de l'Etablissement hospitalier
universitaire (EPH) Mustapha- Pacha par
le ministre des Affaires religieuses et des
Wakfs, Youcef Belmehdi, en présence du
ministre de la Santé, de la Population et
de la Réforme hospitalière,
Abderrahmane Benbouzid.  Dans son
allocution, M. Belmehdi a indiqué que
«les oulémas et les imams de la Nation
prôneront, durant cette campagne, à tra-
vers des prêches à l'adresse des citoyens
au niveau des quartiers, la nécessité de

prendre toutes les mesures préventives,
en vue d'endiguer la propagation de la
pandémie et de soutenir les staffs médi-
caux dans l'accomplissement de leurs
nobles missions». «Soutenir les équipes
médicales qui sont aux premières lignes
contre la propagation de la pandémie de
coronavirus est un devoir», a-t-il souligné,
précisant que la campagne vise à «sensi-
biliser le citoyen à la nécessité de soutenir
les médecins par un engagement avant
tout en faveur des mesures sanitaires et
du respect des mesures préventives à
même de réduire le risque de contamina-

tion». Le ministre a également mis l'accent
sur l'importance de protéger les person-
nels de la santé contre «le risque de
contamination au virus et l'agressivité ver-
bale et physique», relevant la nécessité de
«la mobilisation de tout un chacun afin de
soutenir cette catégorie». Pour sa part, le
président du Conseil scientifique de l'hô-
pital Mustapha-Pacha a appelé à soutenir
les services de l'hôpital par des res-
sources humaines en vue de faire face à
cette pandémie et de prendre en charge
les personnes touchées.  

M. B. 

Records de décès et de contaminations parmi les soignants
Abderrahmane Benbouzid dévoile le bilan du personnel de la santé

 Animant une conférence de presse, le ministre de la Santé a exprimé, hier, son inquiétude devant la
recrudescence  des chiffres liés à la pandémie de coronavirus. Abderrahmane Benbouzid a donné également les
chiffres officiels sur les cas de contamination au sein du personnel de santé depuis l'apparition de la pandémie. 

587 nouveaux cas et 13 morts en 24 heures

Légère baisse des contaminations mais hausse des décès 
L'ALGÉRIE a enregistré 13 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, 4 cas de plus par rapport à hier (9), portant à 1 100 le total des morts, a
annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épi-
démie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une baisse avec 587 cas, 20 cas de
moins par rapport à hier (607), pour atteindre 24 278 cas confirmés. 

R. N.

«P our la focaliser sur ses métiers de
base», le ministre de l'Energie,

Abdelmadjid Attar, a fait part d'une pro-
chaine réorganisation du fonctionnement
de Sonatrach, observant qu'elle a «fait de
tout et de rien pour s'occuper de ce qui
ne la regarde pas», l'invitant ainsi à rédui-
re les coûts de fonctionnement et d'ex-
ploitation de son gaz et de son pétrole
pour être compétitive sur le marché.

Invité hier à la Radio nationale, le
ministre de l'Energie, Abdelmadjid Attar, a
indiqué qu'«aujourd'hui, l'Algérie se trouve
confrontée à une situation économique
difficile, provoquée par la dégringolade
du marché pétrolier qu'est venue, de sur-
croît, accentuer l'apparition de la pandé-
mie de Covid-19». Pour lui, cette situation
a fait que le secteur des hydrocarbures, à
la base de la «rente» et du développe-
ment économique, ne laisse escompter
que des recettes de 23 milliards de dol-
lars pour 2020, par rapport aux 33 mil-
liards engrangés en 2019. L'invité de
l'émission «L'Invité de la rédaction» a

considéré qu'il faut «se battre» au sein de
l'Opep pour essayer de protéger ces der-
nières afin de les rendre utiles, à moyen
et long terme. Pour le ministre, la priorité,
aujourd'hui, est d'organiser l'usage de 
l'énergie produite par le pays, afin qu'elle
serve en priorité et à court terme, à créer
de l'emploi et de la richesse, et donc, de
la croissance. «C'est ce dont a besoin,
dans l'urgence, l'Algérie pour se stabili-
ser», souligne-t-il. Questionné sur
Sonatrach, Attar a fait part d'une prochai-
ne réorganisation du fonctionnement de
cette société nationale et cela pour «la
focaliser sur ses métiers de base», et
observant que «Sonatrach a fait de tout et
de rien pour s'occuper de ce qui ne la
regarde pas». Il l'invite alors à réduire les
coûts de fonctionnement et d'exploitation
de son gaz et de son pétrole pour être
compétitive sur le marché.  Pour le
ministre, «il y a nécessité, également,
pour cette entreprise de réduire le
nombre de ses postes à l'étranger ainsi
que les affectations effectuées à droite et

à gauche» qu'il considère n'étant en rien
indispensables. Cependant, Il n'en estime
pas moins que celle-ci doit y accroître sa
présence, mais en tant que compagnie
pétrolière chargée d'aller découvrir et
exploiter du pétrole et du gaz à l'interna-
tional, à commencer par des pays en
Afrique. S'attardant sur la situation créée
au sein de Sonatrach, il a constaté que sa
production a accusé une baisse en raison
des «énormes retards en matière d'inves-
tissements, de développement et d'amé-
lioration des techniques de production,
mais également du refus d'entreprendre
des travaux de récupération dans une cin-
quantaine de petits gisements qui peu-
vent, très rapidement, compenser la bais-
se de production du brut algérien et qui,
en outre, sont susceptibles d'intéresser
les investisseurs étrangers». «Il n'est pas
normal, s'exclame-t-il encore, que des
gisements de gaz découverts dans les
années 50 et abandonnés par la firme
Total en 2014, soient laissés à l'abandon».
«On doit, déclare-t-il, mettre le paquet

pour les exploiter aux fins d'augmenter
notre production». En outre, faisant part
de l'agressive compétitivité autour des
produits énergétiques provoquée par l'ar-
rivée sur les marchés du GNL américain,
le ministre de l'Energie juge qu'à ce
niveau l'Algérie est obligée de s'adapter,
en concluant, notamment, des contrats à
moyen terme. Pour autant, ajoute-t-il, il
n'est pas question de vendre le gaz algé-
rien à prix bradé. A une question sur la
récente adoption de la loi sur les hydro-
carbures et de son application, l'invité de
la Chaîne 3 a indiqué que «le gros problè-
me est constitué par le retard constaté
dans la préparation des textes d'applica-
tion». A cet effet, il a annoncé avoir délimi-
té des délais afin qu'avant le mois de sep-
tembre soient finalisés ces textes d'appli-
cation, expliquant que sans ces textes il
n'est pas possible de développer des acti-
vités de partenariat, lesquelles deman-
dent entre deux à trois années pour deve-
nir opérationnelles. 

Thinhinene Khouchi 

Attar annonce la réorganisation du fonctionnement de Sonatrach
Pour focaliser l'entreprise sur ses métiers de base
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Depuis le début de la pandémie à Oran 

Cinq femmes atteintes de
Covid-19 donnent naissance

à des bébés sains 
CINQ PARTURIENTES atteintes de
Covid-19 ont donné naissance à des
bébés sains à l'Etablissement hopitalo-
universitaire (EHU) d'Oran «1er-
Novembre 1954» depuis le début de la
pandémie et leurs nouveau-nés, en
bonne santé, ont reçu un traitement
préventif, a-t-on appris, hier, auprès de
cette structure de santé publique.
«Quatre patientes ont accouché par
césarienne, tandis que la cinquième a
accouché par voie basse», a-t-on
précisé de même source, relevant que
les cinq femmes, originaires d'Oran et
des wilayas limitrophes, ont accouché
dans l'aile réservée aux patientes
atteintes de Covid-19 et ont reçu en
sortant un traitement contre le virus.
«Les bébés, nés en bonne santé, ont
également reçu un traitement préventif»,
a-t-on souligné. Quelque 251 patientes
enceintes ont été prises en charge au
niveau de l'aile Covid-19, ouverte au
niveau de la maternité de l'EHU, dont
37 patientes ont été hospitalisées
depuis le mois de juin, a ajouté la
même source. Le service de
gynécologie obstétrique de l'EHU
d'Oran avait mis en place un dispositif
pour la prise en charge des femmes
enceintes atteintes de Covid-19 qui
commence par une consultation «pré-
tri» et qui détermine que si la patiente
est testée négative, elle passe par le
circuit normal. 

L. M.



E n attendant les recomman-
dations qui devront sanc-

tionner demain ces Assises
nationales de la réforme fiscale
ouvertes  avant-hier, les travaux
des cinq ateliers mis en place
pour décortiquer le système fis-
cal en vigueur en vue de sa
modification et de son améliora-
tion se sont poursuivis, hier,  au
Centre international des confé-
rences (CIC). L'objectif pour les
participants est de parvenir à 
l'amélioration du service public,
l'élargissement de l'assiette fisca-
le, la maîtrise de l'information fis-
cale et la mobilisation de la res-
source.

Réunissant de nombreux
acteurs économiques et institu-
tionnels, les participants aux cinq
ateliers mis en place à l'occasion
de ces Assises consacrées à la
réforme fiscale ont, durant toute
la journée d'hier,  poursuivi leurs
travaux entamés la veille.
L'objectif pour eux est qu'au
terme de ces travaux, des
recommandations concernant
les dispositions de la réforme fis-

cale soient présentées. De ce
fait, le premier atelier a abordé le
volet relatif à la simplification des
procédures fiscales et l'améliora-
tion de la qualité des services.
Les participants du deuxième
atelier ont eu à réfléchir sur le
thème principal «le système fis-
cal et la sécurité juridique».
Quant aux  travaux des troisième
et quatrième ateliers, ils ont res-
pectivement porté sur «l'inclusion
fiscale et du renforcement de la
conformité» et «les litiges fiscaux
et le soutien aux opérateurs éco-
nomiques en matière de paie-
ment de l'impôt». Enfin, le cin-
quième et dernier atelier s'est
focalisé sur la question de la
«mobilisation des ressources
pour les collectivités locales, ainsi
que la fiscalité environnementa-
le». A ce propos, l'inspecteur
général des services fiscaux,
Arezki Ghanemi, a affirmé que les
participants devront décortiquer
l'architecture du système fiscal et
faire ressortir les dispositions qui
sont favorables et celles défavo-
rables. «Il s'agit aussi de voir si le

niveau d'imposition est raison-
nable et pas confiscatoire de
manière à redéfinir certaines obli-
gations fiscales», a-t-il  relevé.
Quant à Amel Abdellatif, directri-
ce générale des Impôts, elle a
estimé que les défis de la
Direction générale des Impôts
(DGI) pour porter la réforme fisca-
le passent par l'amélioration du
service public, l'élargissement de
l'assiette fiscale, la maîtrise de l'in-
formation fiscale et la mobilisation
de la ressource. Ce qui, dira-t-
elle, devra passer par la simplifi-
cation et la dématérialisation des
procédures fiscales, précisant
que l'élargissement de l'assiette
fiscale implique la révision du
champ d'application et des avan-
tages fiscaux permettant égale-
ment l'inclusion du secteur infor-
mel. Concernant la maîtrise de
l'information fiscale, elle a relevé
l'intérêt de la dématérialisation et
de la mutualisation de celle-ci. En
outre, évoquant la question de la
mobilisation de la ressource, Mme

Abdellatif a affirmé que la DGI a
entrepris l'institution d'un fichier

national des contribuables pour
identifier et assainir les restes à
recouvrer. Pour rappel, avant-hier,
à la cérémonie d'ouverture de ces
Assises, le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, a mis en avant
les différents supports sur les-
quels devrait reposer la réforme
fiscale, à l'instar de la réhabilita-
tion du service public et de la
numérisation des modes de ges-
tion des services de l'administra-
tion fiscale, et ce, pour lutter effi-
cacement contre la fraude fiscale.
Les défis économiques futurs
devant être relevés dans le cadre
du nouveau programme écono-
mique nécessitent d'intégrer dans
cette réforme, un système fiscal
en accord avec la nouvelle vision
économique du pays, a-t-il souli-
gné. Et de préciser que cette
réforme fiscale doit être accom-
pagnée d'une réhabilitation du
service public à travers la prise en
considération des préoccupa-
tions des citoyens, l'éradication
de la bureaucratie et la lutte
contre toute forme de pratique
pouvant négativement impacter 

l'économie nationale. «La réforme
fiscale doit impérativement être
liée à l'obligation de trouver
l'équilibre réel de la charge fisca-
le entre le niveau de l'apport des
recettes, d'une part, et celui de
recettes devant être générées
par la richesse, d'autre part», a
martelé le Premier ministre.

Lynda Naili
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Par Aomar Fekrache 

E
n l'absence de suffi-
samment de points de
vente, fermés pour
casser la chaîne de

transmission du virus, les
réseaux sociaux sont devenus le
lieu de rencontre et de négoce.
Des pages sur Facebook propo-
sent des moutons en utilisant
des techniques marketing impro-
visées, mais efficaces, à l'aide de
photos et de vidéos. De plus en
plus de citoyens visitent ces
«marchés virtuels» et entrent en
contact avec les vendeurs. 

Certains maquignons ont
chargé leurs enfants d'animer
ces sites de vente, d'autres pren-
nent le soin, eux-mêmes, de
répondre aux messages et 
d'échanger des informations
avec les potentiels clients. 

La plupart des sites propo-
sent un numéro de téléphone
ou invitent les personnes inté-
ressées à dialoguer en «messa-
ge privé» sur messenger. Mieux
encore, ils donnent le nom de
leur wilaya et l'emplacement de
leur point de vente. Pour attirer
la clientèle, sur la page d'accueil
on trouve la fourchette du prix
des moutons (35 000 à 
55 000 DA) mentionne un ven-
deur d'Oran, qui s'engage sur la
qualité et la race du produit.
«Chez nous, vous pouvez laisser
votre mouton jusqu'à la veille de
l'Aïd», propose-t-on sur une
page de vente dont le proprié-
taire est à Sidi Amar, à Tipasa.
«Meilleurs prix et transport gra-
tuit», lit-on sur une autre page.
Ce nouveau moyen de commer-
ce a connu du succès en raison
notamment de la situation sani-
taire. Mais au-delà du nombre

de visiteurs, c'est l'avenir des
maquignons et des éleveurs qui
est en jeu. «Si on ne travaille pas
à l'occasion de l'Aïd El Adha, on
est condamné à fermer bou-
tique», nous dira un éleveur,
ajoutant craindre pour l'avenir
de son activité. «Après une
année d'investissement, je ne
peux me permettre de garder
encore davantage autant de
moutons chez moi. Ce sera des
pertes sèches que je ne pour-
rais pas supporter», explique-t-il.
En fait, dans la polémique qui a
enflé ces derniers jours, entre
les responsables religieux qui
ont opté pour le maintien du
sacrifice malgré la pandémie de
coronavirus, et les médecins qui

ont appelé à l'éviter pour préser-
ver la santé publique, les maqui-
gnons étaient tout bonnement
oubliés. Pourtant, ce sont des
milliers de postes de travail qui
étaient en jeu en cas d'annula-
tion du rituel du sacrifice. Avec
la vente sur internet, ces agricul-
teurs devraient limiter les dégâts
et pourquoi pas renverser la ten-
dance. Bien que des points de
vente réglementaires ont été
autorisés dans différentes
wilayas du pays, les retombées
de la crise sont assez impor-
tantes sur les éleveurs. Durant
les années passées, toutes les
localités du pays se trouvaient
inondées de camions transpor-
tant des moutons et des points

de vente ouverts souvent au
noir. Cela permettait aux ven-
deurs de se rapprocher des
citoyens et aux clients 
d'acheter sans se déplacer.
Cette année, les marchés sont
quasiment inexistants, notam-
ment dans les centres urbains,
et le nombre de citoyens ayant
l'intention d'acheter a beaucoup
baissé. En l'absence de l'engoue-
ment des années précédentes, il
faudrait s'attendre à un effondre-
ment des prix. L'Association de
protection des consommateurs a
d'ailleurs appelé les citoyens à
attendre la dernière semaine
pour acheter, prévoyant une
baisse des prix du mouton.

A. F.

Les maquignons investissent les réseaux sociaux 
 La pandémie de coronavirus a porté un coup dur au marché du mouton, à quelques jours

de l'Aïd El Adha. Maquignons, vendeurs et revendeurs font tout pour tenter d'écouler 
leur marchandise. 

Points de vente de moutons fermés à cause du coronavirus 

Le choix très
attendu 

de Kais Saïed
Suite de la page une

L a nouvelle Constitution
tunisienne s'est traduite
concrètement par une

dualité des pouvoirs. Il y a
celui dont jouit le président de
la République et celui que
détient le président de
l'Assemblée. Comme on ne
peut attribuer à Kais Saïed les
déboires judiciaires de
Fakhfakh, il ne reste plus qu'à
se tourner vers l'autre pôle.
Sans doute en saura-t-on plus
sur ce point dans les jours qui
viennent. On observe aujour-
d'hui en Tunisie une sorte de
communion autour de l'indé-
pendance de la Justice, dont
tout le monde pourtant sait
qu'elle a un fil à la patte. Il n'y
a que la présidente du Parti
destourien libre, Abir Moussi,
pour exprimer ouvertement
ses doutes à cet égard. Tous
les autres font semblant de
croire à cette indépendance,
de peur d'avoir aussitôt affaire
à elle, pour une raison ou pour
une autre. On connaît le pro-
verbe, celui qui a de l'herbe
dans le ventre se garde du
feu. L'indépendance de cette
justice est d'autant plus redou-
table et redoutée qu'on se
doute bien à quelle sorte de
parquet elle obtempère. Il faut
que l'intraitable Abir Moussi
n'ait rien à cacher ni à se faire
pardonner pour déclarer
ouvertement qu'elle ne vise à
rien moins qu'à la dissolution
d'Ennahda. Autrement il y a
longtemps qu'elle se  serait
tue. Supposons malgré tout
que le président Saïed
désigne quelqu'un pour for-
mer le nouveau gouverne-
ment. Les chances de cet
oiseau rare de pouvoir mener
à bien sa  mission semblent
minimes. Ou bien en effet il a
la confiance du chef de l'Etat,
ce qui a priori devrait aller de
soi,  et dans ce cas il y a tout
lieu de penser qu'il ne serait
pas en odeur de sainteté
auprès d'Ennahda. Ou bien il
est accepté par celle-ci, et
alors il n'obtiendra pas la
confiance de l'Assemblée, pas
plus que n'en a bénéficié
avant lui  Habib Jemli, bien
que celui-ci ne soit pas un
membre encarté d'Ennahda. Il
a fallu quatre mois à la Tunisie
pour se donner un gouverne-
ment, et quatre autres pour
l'acculer à la démission. Il est
peu probable qu'elle puisse se
permettre le luxe de recom-
mencer la même expérience,
c'est-à-dire reporter de plu-
sieurs autres mois  ce qu'elle
aurait dû faire il y a huit mois :
s'en remettre aux électeurs.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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2e jour des Assises nationales sur la réforme fiscale 

L'amélioration du service public au cœur de la réflexion 
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De la politique à l'économie

Réfléchir globalement et agir localement

Par Mourad Hadjersi   

S
i les contours du premier ren-
dez-vous sont plus au moins
définis du fait que les dossiers
seront concentrés sur les

impacts de la crise sanitaire sur les entre-
prises nationales et les moyens d'amortir
leurs effets à court terme, ceux de la
seconde rencontre semble plus com-
plexes de par leur volume et leurs objec-
tifs à moyen et long terme. 

En dépit des assurances du président
de la République qui a rassuré ce
dimanche quant à la disponibilité de la
manne financière suffisante pour concréti-
ser ce plan de relance économique, son
élaboration et sa maîtrise ne seront pas
une sinécure pour l'exécutif. Dans toute

politique économique, il y a deux niveaux
de réflexion et d'action qui s'imposent : ce
que les économistes appellent la «macro»
et la «micro», en termes plus simples,
souvent les Etats arrivent à maîtriser la
macroéconomie, c'est-à-dire tout ce qui
est inhérent aux grands équilibres budgé-
taires, balance des paiements, et autre
inflation, mais risquent de chavirer quand
ils abordent des volets comme la crois-
sance, l'investissement et le chômage, et
c'est dans ces champs d'action que le
gouvernement algérien devrait redoubler
d'efforts et surtout de visions. 

Au-delà de la feuille de route qui sera
conceptualisée, et cela n'a jamais été
compliqué pour les décideurs, c'est sa
mise en application pour assurer sa réus-
site qui risque de poser problème. En
effet, sur le plan théorique, ce ne sont pas
les idées qui vont manquer, mais c'est sur-
tout la mise en place des mécanismes
pour une meilleure fluidité à travers les
courroies de transmission des décisions
qui assurera la réussite de ce plan. On ne
peut pas «vendre» une politique ambitieu-
se de relance quand on est incapable
d'assurer de simples pensions de retraite,
comme dirait l'autre. Peut être que c'est le
contexte politique vécu par le pays depuis
plus d'une année et ses relents de
manœuvres malsaines qui agitent encore
certaines «chapelles», et qu'il faudrait du
temps pour que les esprits s'adaptent aux
nouvelles exigences d'une nouvelle poli-
tique que le Président veut mettre en
place, mais une sorte de «thérapie de
choc» doit être aussi appliquée sur les
paliers inférieurs des structures de l'Etat. 

Quand le premier magistrat du pays
évoque la lancinante problématique de la

bureaucratie qui gangrène les administra-
tions, c'est que toute velléité d'aller de 
l'avant est tributaire d'un assainissement
profond au niveau des entreprises
publiques appelées à intervenir directe-
ment dans le développement local. L'eau,
l'électricité, le gaz de ville, les travaux 
d'aménagement destinés aux régions
«oubliées», obéissent davantage à des
décisions politiques fermes qu'à des
logiques économiques, et c'est à ce type
de niveau que la machine semble grip-
pée. Du wali au dernier président d'une

APC, d'un simple préposé dans une agen-
ce administrative, censé assurer toutes
les facilitations à un jeune porteur de pro-
jet, qui plombe une démarche, et tout ce
plan de relance s'écroule, du moins dans
les esprits de bonne volonté. 

Un plan de relance économique n'est
rationnel et efficace que s'il implique tous
les acteurs intervenants dans sa mise en
œuvre. La noblesse de l'intention reste
insuffisante tant que les exécutants de la
mission naviguent dans des sphères qui
échappent à sa pesanteur.    M. H.

 Outre son engagement quotidien dans la lutte contre la pandémie de Covid-19, le gouvernement, sous la houlette
de son Premier ministre Abdelaziz Djerrad, s'attelle ces jours-ci à la préparation de deux rendez-vous d'une grande
importance, à savoir le prochain Conseil des ministres du 26 du mois en cours et la rencontre avec les partenaires

socio-économiques autour du Plan de relance national prévue pour la mi-août. 
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D es professionnels de santé et des
associations de protection des

consommateurs appellent à la stricte
application des gestes simples recom-
mandés par les pouvoirs publics et la
commission de la Fatwa du ministère des
Affaires religieuses afin de protéger les
citoyens du risque de contamination par
le coronavirus, notamment durant l'Aïd El-
Adha.

Dans une déclaration à l'APS, le prési-
dent de la Société algérienne d'immunolo-
gie, Pr Kamel Djenouhat, a insisté sur la
nécessité pour les citoyens de porter le
masque et d'éviter les visites familiales
afin de se protéger du risque de contami-
nation par le coronavirus, notamment
durant l'Aïd El-Adha, d'autant que «le
monde vit actuellement une nouvelle crise
sanitaire engendrée par la deuxième
vague de la pandémie de Covid-19».

L'immunologiste a prévenu que toutes
les mesures prises pour endiguer l'épidé-
mie «seront vaines si les citoyens ne res-
pectent pas rigoureusement les gestes
barrières durant l'Aïd El-Adha», proposant
«l'application de mesures plus strictes
telles que l'imposition d'amendes comme
c'est le cas, a-t-il dit, pour le non-port de la
ceinture de sécurité». 

Pour sa part, le président de
l'Association algérienne de protection et
d'orientation du consommateur et de son
environnement (Apoce), Mustapha Zebdi,

a estimé que la célébration de la fête de
l'Aïd El Adha, cette année, serait diamétra-
lement différente des années écoulées en
raison de la propagation du coronavirus.
Une situation qui exige, dira-t-il, le respect
total et strict des mesures sanitaires, rap-
pelant la Fatwa prononcée, le 14 juillet
courant, par la commission ministérielle
portant maintien de la célébration à condi-
tion de se conformer aux conditions d'hy-
giène et gestes barrières.

Souhaitant «ne pas voir le nombre de
contaminations se multiplier les jours post-
Aïd tel que relevé au lendemain de l'Aïd El-
Fitr», M. Zebdi a rappelé que la situation
sanitaire de plusieurs membres des corps
relevant du secteur s'était détériorée, en
mai passé, en raison du non-respect des
mesures de prévention, notamment la dis-
tanciation sociale et le port du masque,
parallèlement à l'excès des visites fami-
liales lors des deux jours de cette fête reli-
gieuse.

Au lendemain de l'Aïd El Fitr, poursuit-
il, les hôpitaux ont été submergés et les
personnels soignants dépassés, et c'est
ainsi que l'indifférence des citoyens
envers les mesures préconisées par les
pouvoirs publics, le système de santé et la
commission de la Fatwa «ne fera qu'empi-
rer encore davantage la situation».

Intervenant à cette occasion, El Hadj
Tahar Boulenouar, président de
l'Association nationale des commerçants

et artisans (Anca), a longuement insisté
sur le respect des gestes barrières pour
pouvoir endiguer l'expansion du virus.

Quand bien même les éleveurs rassu-
rent de l'existence du nombre nécessaires
de moutons (entre 3 et 4 millions de têtes)
comme à l'accoutumée, les conditions
dans lesquelles ce rite sera accompli cette
année «diffèrent des années passées à
cause du virus», a-t-il relevé. 

Il a appelé, dans ce cadre, à éviter les
abattages collectifs comme à l'accoutu-
mée dans les agglomérations, tout en
veillant à la désinfection du matériel utilisé
à chaque fois et au respect de la distan-
ciation sociale.

Recommandant aux acheteurs des
sacrifices de bien se laver les mains après
avoir touché la bête, à les désinfecter plu-
sieurs fois selon le besoin, à porter un
masque de protection, à bien nettoyer le
lieu d'abattage et à éviter autant que pos-
sible les visites familiales, M. Boulenouar
a appelé à davantage de vigilance et de
prudence, vu que le risque du virus ne dis-
paraîtra pas dans un ou deux mois.

La Commission de la Fatwa du ministè-
re des Affaires religieuses et des Wakfs,
rappelle-t-on, avait appelé les citoyens au
strict respect des consignes de prévention
et des règles d'hygiène durant la fête de
l'Aïd el-Adha, afin d'éviter la propagation
du coronavirus.

G. H.

Covid-19

Des gestes simples peuvent éviter de graves
conséquences durant l'Aïd El-Adha 

Avec la contribution de ses clients
Ooredoo fait un don de plus
de 27 millions DA au profit

du Croissant-Rouge algérien
ENTREPRISE citoyenne par excel-

lence, Ooredoo poursuit sa contribu-
tion dans les efforts de la lutte contre le
Covid-19 et annonce la donation d'un
montant de plus de 27 millions de
dinars au profit du Croissant-Rouge
algérien.  

En effet, ce montant a été collecté
grâce aux clients de Ooredoo qui ont
contribué tout au long du mois de
ramadhan dernier avec 50 DA dans
chaque opération de rechargement de
leurs forfaits de 2 000 DA et plus et ce,
pour soutenir les efforts du Croissant-
Rouge algérien dans la lutte contre
cette épidémie. 

Dans le cadre de cette opération, le
directeur général adjoint de Ooredoo,
M. Bassam Al Ibrahim, a déclaré :
«Ooredoo est très honorée de remettre
cette contribution financière qui vise à
soutenir et encourager les efforts du
Croissant-Rouge algérien dans l'accom-
plissement de ses nobles missions
notamment dans le cadre de la lutte
contre la pandémie de corona. Les
clients de Ooredoo ont grandement
contribué dans la collecte de ces fonds.
Ooredoo saisit cette occasion pour affir-
mer que cette opération s'inscrit dans le
cadre des initiatives globales qu'elle a
entrepris avec son traditionnel partenai-
re en vue d'intensifier leurs efforts pour
endiguer cette crise sanitaire». 

De son côté, la présidente du
Croissant-Rouge algérien, Mme Saïda
Benhabyles, a affirmé : «Nous tenons à
remercier notre partenaire exceptionnel
Ooredoo qui nous accompagne et nous
soutient toujours dans nos différentes
actions et initiatives humanitaires. Je
tiens à souligner que Ooredoo et le
Croissant-Rouge algérien partagent les
mêmes valeurs et principes et nous tra-
vaillons en étroite collaboration pour
soutenir les Algériens et juguler cette
crise sanitaire, notamment dans les
régions les plus touchées».

A travers cette action citoyenne,
Ooredoo confirme sa contribution acti-
ve pour soutenir les initiatives d'intérêt
général notamment durant cette crise
sanitaire.

Communiqué

Regards
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Par Aymen B.

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
septembre valait

44,23 dollars à Londres, en
hausse de 2,20 % par rapport à
la clôture de lundi. A New York, le
baril américain de WTI pour le
mois d'août, dont c'est le dernier
jour de cotation, progressait de
2,03 % à 41,64 dollars.

Les deux cours de référence
ont respectivement touché un
peu plus tôt dans la séance
44,49 et 41,85 dollars le baril,
des cours plus vus depuis le 6
mars et la chute déclenchée par
une courte mais intense guerre
des prix entre la Russie et
l'Arabie saoudite. Pour expliquer
cette embellie après des
séances plutôt calmes, les ana-
lystes mettent en avant l'accord
sur le plan de relance âprement

négocié depuis vendredi et
signé hier à l'aube par les 27
Etats membres de l'Union euro-

péenne. Ce dernier prévoit 750
milliards d'euros d'aide pour sor-
tir l'UE du marasme écono-

mique provoqué par la pandé-
mie de Covid-19, finalement
répartis en 390 milliards de sub-

ventions et 360 de prêts. «Les
investisseurs européens se
réveillent en apprenant que leurs
dirigeants ont conclu un accord
sur le plan de relance pour sortir
l'économie du continent de la
pire récession économique
depuis la Seconde Guerre mon-
diale», a commenté l'analyste de
Rystad Energy, Bjornar
Tonhaugen. Bien que cet accord
«ne stimulera pas immédiatement
la consommation de pétrole, il
apportera un soutien important
aux perspectives de demande à
moyen terme» en «favorisant la
reprise de la croissance écono-
mique de l'Union». Les investis-
seurs se rassuraient également
avec des résultats d'essais cli-
niques encore préliminaires mais
encourageants sur deux projets
de vaccin contre le Covid-19, un
britannique et un chinois, qui
génèrent «une forte réponse
immunitaire» et sont bien tolérés
par les patients. 

A. B.

Le Brent à 44,23 dollars, un plus haut depuis début mars
Pétrole
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 Les prix du pétrole progressaient hier, touchant un plus haut en quatre mois et demi, propulsés par l'accord sur le plan de
relance européen et les espoirs autour d'un vaccin contre le Covid-19, deux facteurs favorables à une reprise de la demande. 

L e déficit public au Royaume-Uni s'est
envolé à 127,9 milliards de livres (141,7

milliards d'euros) entre avril et juin, un record
pour la période, en raison du coût des
mesures de soutien à l'économie pour
amortir le choc de la pandémie, a annoncé,
hier, le Bureau national des statistiques
(ONS). Ce montant qui correspond au pre-
mier trimestre de l'exercice budgétaire
2020-2021 représente à lui seul plus du
double du déficit public pour l'ensemble de
l'année 2019-2020 (55,4 milliards). Il a
atteint pour le mois de juin 35,5 milliards de
livres, alors que 
l'économie commençait à se relancer, soit
un repli par rapport aux 45,5 milliards enre-
gistrés en mai. La dette public a elle gonflé

à 1 983,8 milliards à fin juin, soit 99,6 % du
produit intérieur brut (PIB), un plus haut
depuis 1961. Sans surprise, ce dérapage
des finances publiques s'explique selon
l'ONS par le coût astronomique du disposi-
tif mis en place par le gouvernement pour
maintenir à flot une activité économique à
l'arrêt pendant le confinement. La mesure la
plus coûteuse est le dispositif de chômage
partiel qui a bénéficié à 9,4 millions de sala-
riés au Royaume-Uni, dont la paie est prise
en charge à 80 % par le gouvernement. 

Ce dernier indemnise également les tra-
vailleurs indépendants et a par ailleurs
injecté en mai des fonds dans les transports
londoniens, ce qui a contribué à l'augmen-
tation des dépenses. «Il est clair que le

coronavirus a un impact significatif sur nos
finances publiques, mais nous savons que
sans notre réponse les choses auraient été
pires», a réagi le ministre des Finances,
Rishi Sunak. Le déficit pourrait toutefois
encore se dégrader en raison du plan de 30
milliards de livres annoncé par le ministre
récemment afin de remettre en route l'éco-
nomie et de soutenir l'emploi à l'heure du
déconfinement. Selon un rapport récent de
l'Office de responsabilité budgétaire (OBR),
organisme public de supervision du budget
gouvernemental, le déficit public devrait
atteindre 322 milliards de livres en 2020-
2021, soit 16 % du PIB, son niveau le plus
élevé en temps de paix depuis 300 ans.  

Malak S./APS

Royaume-Uni 

Le déficit public dépasse les140 milliards d'euros 
pendant le confinement

L' euro se stabilisait hier à un
haut niveau face au dollar,

l'approbation par les dirigeants
européens d'un plan de relance
historique n'ayant pas particu-
lièrement surpris le marché qui
s'attendait à cette conclusion.
Hier matin, l'euro perdait 0,04 %
face au billet vert, à 1,1443 dol-
lar. Après des jours de négocia-
tions, le plan de sauvetage
européen a finalement été
approuvé au milieu de la nuit. A
l'annonce de la nouvelle, l'euro
a atteint un nouveau plus haut
depuis mars après celui de la
veille, à 1,1470 dollar, avant de
se stabiliser à un niveau proche
de celui de la veille. «L'accord
final n'inclut aucune surprise
positive pour l'euro», a expliqué
Esther Reichelt, analyste. «La
partie intéressante pour le mar-
ché, soit le montant total de 750
milliards d'euros, et la réparti-
tion entre subventions (390 mil-
liards) et prêts avaient déjà été
annoncées lundi», a-t-elle préci-
sé. «Il aurait été préférable que

les dirigeants européens s'ac-
cordent sur une part de sub-
ventions plus importante qui
aurait envoyé un signal de soli-
darité et de volonté d'une
réponse budgétaire unifiée plus
importante», a renchéri Lee

Hardman, analyste. De plus,
selon Ricardo Evangelista,
analyste, également «au cours
des derniers jours, l'euro a
gagné du terrain par rapport
aux autres grandes monnaies,
porté justement par les espoirs

d'un accord». L'argent qui
abondera le plan adopté sera
emprunté pour partie par
l'Union européenne dans son
ensemble. Cette émission de
dette commune, une première,
repose sur une proposition

franco-allemande, qui suscitait
une farouche opposition de la
part des quatre pays dits «fru-
gaux» (Pays-Bas, Danemark,
Suède, Autriche), rejoints
ensuite par la Finlande.  

Agences

Change   

L'euro stable face au dollar après l'accord européen

L es déficits cumulés des pays du Golfe
pourraient atteindre 490 milliards de dol-

lars (429 milliards d'euros) d'ici à 2023, en
raison du double choc de la pandémie de
Covid-19 et de la faiblesse des prix du pétro-
le, a annoncé l'agence Standard & Poors. Le
déficit budgétaire des six pays du Conseil de
coopération du Golfe (CCG) – Bahreïn,
Koweït, Oman, le Qatar, l'Arabie saoudite et
les Emirats arabes unis – devrait atteindre
cette année 180 milliards de dollars (158 mil-
liards d'euros), a estimé l'agence de notation
dans un rapport. Ces estimations se basent
sur un prix baril de pétrole à 30 dollars (26
euros) en moyenne cette année. L'agence
S&P prévoit aussi que le prix du baril devrait
remonter à 55 dollars en 2022.

En conséquence, les besoins de finance-
ment au sein du CCG ont considérablement
augmenté, a relevé Standard & Poors. «Nous
prévoyons que la dette publique des Etats du
CCG atteigne un record de 100 milliards de
dollars (88 milliards d'euros) rien qu'en
2020», a ajouté l'agence de notation.
Quelque 80 milliards de dollars (70 milliards
d'euros) supplémentaires vont être retirés
des actifs des Etats du Golfe, estimés à 
2 000 milliards de dollars (1 750 milliards
d'euros), pour combler le déficit budgétaire.

«Selon nos prévisions macroécono-
miques, la situation financière au sein du
CCG devrait continuer de se détériorer jus-
qu'en 2023», a fait savoir S&P. La pandémie
de Covid-19 a durement frappé la demande

mondiale de pétrole, avec pour conséquen-
ce une chute des prix à des niveaux histori-
quement bas, avant une reprise. Le Fonds
monétaire internationale (FMI) a estimé fin
juin que les six pays du CCG pourraient
perdre quelque 200 milliards de dollars (175
milliards de dollars) de revenus cette année,
évoquant une chute de 7,1 % de la croissan-
ce au sein du CCG, la plus forte baisse en
près de 40 ans en raison de ce double choc
de la pandémie et de l'effondrement des prix
du pétrole. Selon Standard & Poors, l'Arabie
saoudite, premier exportateur de pétrole brut
au monde et plus grande économie arabe,
représentera 55 % des déficits du CCG,
devant le Koweït (17 %) et les Emirats arabes
unis (11 %). R. E.

Pays du Golfe

Le déficit cumulé pourrait atteindre 490 mds USD d'ici à 2023
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Par Walid B.

L
a même source a indi-
qué que le premier indi-
vidu, âgé de 29 ans,
avait violemment agres-

sé un médecin exerçant au sein
du service de réanimation de
l'hôpital Ibn Sina, affecté aux
malades du Covid 19, tandis que
le deuxième individu avait insulté
et humilié le personnel de santé
de la polyclinique Larbi-Khrouf,
située au centre-ville de Annaba.
Le premier prévenu a été présen-
té lundi devant le procureur de la
République près le tribunal de
Annaba, qui a ordonné sa mise
en détention provisoire pour
«violences contre un employé
durant l'exercice de ses fonc-
tions», a précisé la même sour-
ce, soulignant que le deuxième
individu a également été placé
en détention provisoire, après
avoir comparu, dimanche,
devant le procureur de la
République pour «insulte à l'en-
contre d'un employé durant
l'exercice de ses fonctions». Les
prévenus ont été présentés
devant le procureur de la
République près le tribunal de
Annaba dans le cadre de la com-
parution immédiate, a-t-on ajou-
té, en attendant le procès, fixé
pour le 26 juillet en cours.

Fermeture des
espaces commerciaux

pour non-respect des
mesures de prévention

Par ailleurs, des espaces
commerciaux de la ville
d'Annaba ont été fermés avant-
hier pour non-respect des
mesures barrières contre la pro-
pagation du coronavirus.
L'opération s'inscrit dans le
cadre de l'application des déci-
sions de fermeture prises par le
chef de l'exécutif local,
Djameleddine Berimi, après

constatation du non-respect des
mesures préventives contre le
coronavirus dans les grands
espaces commerciaux enregis-
trant quotidiennement une forte
affluence. Ces décisions de fer-
meture concernent le Centre
d'affaires méditerranéen dans la
région d'El Hattab qui abrite plus
de 100 enseignes d'habillement,
de chaussures et de tissus, en
plus du marché El Wifak de
vente de chaussures et de vête-
ments du centre-ville d'Annaba.

Cette fermeture, menée en coor-
dination avec les services de
l'Assemblée populaire commu-
nale, la daïra d'Annaba, la direc-
tion du Commerce et la sûreté
de wilaya, restera en vigueur tant
que «les commerçants et les
clients de ces lieux ne se seront
pas engagés à respecter à la
lettre les mesures de prévention
contre le Covid-19, notamment le
port du masque de protection et
le respect de la distanciation
sociale en limitant le nombre de

clients admissibles à l'intérieur
de chaque magasin et en fournis-
sant les produits de désinfec-
tion», a souligné le directeur du
commerce, Rabah Belhout. La
fermeture des magasins ayant
contrevenu aux mesures de pré-
vention contre le Covid-19 devra
se poursuivre pour cibler les
espaces commerciaux de la
région d'El Sefsaf dans la ville
d'Annaba, selon la même sour-
ce.

W. B.

n Deux individus ayant agressé des équipes médicales et paramédicales à Annaba ont été placés en détention
provisoire, a fait savoir, avant-hier, le parquet général près la cour de justice de cette ville.

Deux individus en détention 
provisoire à Annaba

Agression d'équipes médicales et paramédicales 
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L e président directeur général du
Groupe algérien de l'Université indus-

trielle (relevant du ministère de l'Industrie),
Gharib Sifi, a lancé, avant-hier  à Alger, un
appel à toutes les compétences algé-
riennes à l'intérieur et à l'extérieur du pays,
travailleuses et retraitées, à l'effet d'adhé-
rer aux projets de création de pôles tech-
nologiques qui seront réalisés en collabo-
ration entre les secteurs de l'Industrie et
de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique. Intervenant lors
de la cérémonie de signature de 8
conventions entre l'Université algérienne
et nombre de filières industrielles pour
créer ces pôles technologiques, M. Sifi a
précisé que l'Université industrielle
accueillait dans le cadre de la création de
ces pôles, toutes les idées et les initiatives
devant contribuer à un véritable essor
technologique et industriel, grâce auquel
l'avenir des générations futures sera
garanti. Donnant son avis sur les pôles
technologiques qui seront créés, M. Sifi a
indiqué qu'il sera procédé à «la mise en
place d'une base de données sur les
experts et les compétences algériennes
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, en
définissant le domaine de compétence
afin de constituer des conseils d'expertise
mixtes pour chaque secteur». Il s'agira
également de «la mise en place d'une
base d'échange numérique entre les deux
secteurs, en tant que fenêtre consacrée

aux principaux problèmes technologiques
dont souffrent les industries, en ce sens
que les centres de recherche peuvent
proposer des solutions opérationnelles et
efficaces à travers l'association des cher-
cheurs et des étudiants», a-t-il dit. Dans le
cadre des projets communs entre les sec-
teurs de l'industrie et de la recherche
scientifique, il y a lieu de citer un projet de
réalisation d'une grue par trois groupes
industriels, les plans définitifs ayant été
finalisés et la réalisation des différentes
pièces entamée, a fait savoir le même res-
ponsable, ajoutant que le premier modèle
industriel de cette grue sera prêt durant
les prochains mois. Il a annoncé qu'il a été
procédé, le 7 juillet 2020, à la mise en
place d'une voie commune entre les doc-
teurs et les chercheurs de l'université
Mohamed-Seddik-Benyahia à Jijel et des
cadres et ingénieurs du complexe sidérur-
gique de Bellara aux fins d'élaborer un
catalogue des métiers industriels du com-
plexe Bellara, outre des programmes de
formation en cette matière. Il est question
également d'élaborer de nouveaux axes
portant sur des thèmes de recherches
relatifs à la sidérurgie au niveau du com-
plexe. Il a rappelé que la coopération
entre les secteurs de l'Industrie et de la
Recherche scientifique avait été lancée le
1er novembre 2016 à travers la production
des premières quantités de ciment pétro-
lier, acheminées vers les champs de Hassi

Messaoud à bord d'une caravane de
camions. Le premier puits pétrolier a été
réalisé le 6 novembre 2016 avec un
ciment pétrolier localement produit, grâce
à la conjugaison des efforts des cadres
locaux et de la DGRSDT, ayant joué un
rôle primordial dans la réussite de cette
opération, en collaboration avec la cimen-
terie de Ain Kebira et la direction de
recherche et de développement relevant
de la Sonatrach qui a obtenu par la suite
le label «API», considéré comme un pas-
seport international pour l'exportation du
produit algérien. Le même responsable a
fait savoir que cette expérience réussie
entre les différents secteurs avait abouti
au lancement du projet de l'université
industrielle qui a lancé ses activités fin
2018. Ce projet, premier du genre, vise à
jeter de véritables ponts entre le monde
industriel, l'université algérienne et les
centre de recherche, a-t-il soutenu. Ledit
projet repose sur trois axes principaux, à
savoir le développement des compé-
tences, le développement industriel et
l'expérience et l'accompagnement. A ce
propos, M. Sifi a indiqué que les premiers
résultats obtenus de l'université industriel-
le avaient permis la réalisation du premier
catalogue algérien des métiers industriels,
sous ses formes numérique et papier et
ce, grâce à la coopération directe entre
des enseignants universitaires et des
experts industriels.

Avec la propagation du nouveau coro-
navirus, les efforts des deux secteurs
industriel et de la recherche scientifique
ont été fédérés, dans un temps record,
pour produire le premier modèle industriel
de désinfectant Ozone, suggéré par le
laboratoire de l'université de Sidi Bel-
Abbès.

Le premier modèle industriel de ce
désinfectant a été produit au niveau de la
Sonipec pour lutter contre le Covid-19.
Pour rappel, huit conventions avaient été
signées lundi entre les universités algé-
riennes et nombre de filières industrielles
pour la création de pôles technologiques,
en collaboration entre le ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique et celui de
l'Industrie. Les cinq premières conven-
tions ont été signées entre le groupe algé-
rien de l'université industrielle relevant du
ministère de l'Industrie et quelques univer-
sités du pays pour la création de pôles
technologiques en mécanique avancée,
génie pharmaceutique, transformation
céréalière, mécatroniques, outre la céra-
mique et dérivés. Les trois autres conven-
tions concernent l'intelligence artificielle et
la veille industrielle, la convention de
mesure industrielle de maîtrise des méca-
nismes de gestion mécanique ainsi 
qu'une convention portant création d'un
pôle spécialisé dans la gestion logistique
et l'industrie.                           Ayemen N.

Appel aux compétences algériennes pour adhérer
au projet des pôles technologiques

Industrie



Par Hania Ch.

L
es déchets ramassés
sont composés essen-
tiellement d'emballages
en verre, plastique et

aluminium (bouteilles et
canettes). Ils ont  été collectés
sur une superficie de 30 ha de
cette station climatique qui
s'étend sur plus de 400 ha dans
la partie nord occidentale du
PND, a indiqué à l'APS le chef de
secteur de Tala Guilef, Abdellaziz
Mahdi.

Cette opération de nettoyage
qui vise à protéger la flore et la

faune de ce site naturel des
agressions anthropiques et du
risque d'incendie, et qui a été
organisée par le personnel du
PND en collaboration avec la
Conservation des forêts et de la
Direction de l'environnement de
la wilaya de Tizi Ouzou, a mobili-
sé, en plus des responsables de
ses institutions, de nombreux
volontaires et associations, a-t-
on ajouté de même source.

Les quatre communes situées
à proximité de la station clima-
tique de Tala Guilef, à savoir
Boghni, Assi Youssef, Bounouh
et Mechtras, ont mobilisé de leur
côté leurs personnels des ser-
vices de la voirie, pour contribuer
à cette initiative, a relevé M.
Mahdi.   Ce même responsable a
réitéré son appel à l'ensemble
des visiteurs de ce site classé à
«le préserver d'une dégradation
irréversible». Rappelant l'interdic-
tion d'allumer du feu à l'intérieur
des massifs forestiers, il a invité
les visiteurs à camper dans les
espaces destinés à ce loisir et à
emporter leurs déchets au lieu
de les laisser sur place.

Il a annoncé qu'une autre
action de nettoyage est pro-
grammée pour la semaine pro-
chaine au niveau de cette même
station climatique. H. Ch.
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Parc national du Djurdjura 

Collecte de plus de 70 tonnes 
de déchets à Tala Guilef 
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. Une quantité de 70 tonnes de déchets a
été collectée lors d'une opération de

nettoyage organisée dernièrement dans la
station climatique de Tala Guilef relevant du
Parc national du Djurdjura (PND) qui s'étend
sur les wilayas de Tizi-Ouzou et Bouira, a-t-

on appris des organisateurs.  

S ept ressortissants chinois et deux com-
plices africains reconnus coupables au

Malawi de trafic de défenses d'éléphants, de
cornes de rhinocéros et d'écailles de pango-
lins, ont été condamnés lundi à des peines
de prison allant de 18 mois à onze ans.

Les neuf condamnés, membres d'une
organisation criminelle impliquée dans le tra-
fic d'espèces protégées, avaient été arrêtés
en 2019 à la suite d'une action coordonnée
de la police et du département de la faune
sauvage, rattaché au ministère malawite des
Ressources naturelles. Yunhua Lin, considé-

ré comme le cerveau du groupe, avait été
arrêté en août à la suite d'une chasse à
l'homme de trois mois. Lundi, le tribunal de
Lilongwe l'a condamné à onze ans de prison
pour possession illégale d'une corne de rhi-
nocéros et d'une arme. Son épouse, Quin
Hua Zhang, a écopé de la même peine.

Deux autres Chinois ont été condamnés à
sept ans de prison chacun pour possession
illégale de cornes de rhinocéros, et trois
autres à six ans, pour possession illégale 
d'écailles de pangolin et travail sur l'ivoire.

Enfin, deux Malawites membres de cette

organisation criminelle, ont écopé chacun
d'une peine de prison d'un an et demi pour
possession illégale d'ivoire gravé et de dents
d'hippopotames. Selon le département mala-
wite de la faune sauvage, l'organisation crimi-
nelle opérait depuis au moins une décennie
dans ce petit pays d'Afrique australe.

Les condamnations prononcées lundi
représentent «une victoire pour le Malawi qui
n'est plus un terrain de jeu pour ces criminels
de la nature», a estimé le directeur du dépar-
tement de la faune sauvage, Brighton
Kumchedwa. O. N. 

Entre 18 mois et 11 ans de prison pour des braconniers
Malawi

F in 2015, le scandale du
Dieselgate dévoilait une des

causes de l'écart considérable
entre la réalité des émissions de
polluants des voitures sur route
et celles mesurées en laboratoi-
re. Parce que la pollution de l'air,
qui tue des centaines de milliers
de personnes par an en Europe,
n'est pas un jeu où l'on peut tri-
cher, le Parlement européen sou-
haite la fin de l'écart entre les
tests en laboratoire et en condi-
tions de conduite réelles d'ici au
30 septembre 2022.

Chaque année, la pollution
atmosphérique, principalement

issue du trafic routier dans les
grandes agglomérations,
engendre près de 500 000 morts
prématurées en Europe : c'est la
première cause de mortalité pré-
maturée sur le continent. Les
principaux polluants issus de la
circulation automobile sont les
particules fines – émises massi-
vement par les Diesel – et les
oxydes d'azote (Nox).

Pour limiter ces émissions,
des tests sont réalisés sur les
véhicules mis à la vente pour
vérifier qu'ils respectent bien les
normes européennes (la derniè-
re norme étant Euro 6, Euro 7 est

attendu cette année). Or, les
tests d'émissions de polluants en
laboratoire ne sont évidemment
pas représentatifs des émissions
sur route. Par exemple, les véhi-
cules diesel satisfaisant à la limi-
te de 80 mg/km de NOx lors d'un
essai en laboratoire émettaient
en réalité 700 à 800 mg/km en
moyenne, souligne la
Commission européenne.

En outre, ils sont facilement
falsifiables comme l'a montré le
Dieselgate fin 2015 : un logiciel,
installé sur 11 millions de véhi-
cules Diesel Volkswagen, Audi,
Seat et Škoda, truquait les
mesures d'émissions de pol-
luants, autorisant des dépasse-
ments allant jusqu'à 40 fois les
normes autorisées.

Ainsi, depuis le 1er septembre
2017, les nouveaux modèles de
véhicules doivent être soumis
aux deux essais (laboratoire +
sur route) avant de pouvoir être
mis en vente en Europe. Lors
des essais d'émissions en condi-
tions de conduite réelles (RDE),
des systèmes portables de
mesure des émissions (PEMS)
sont installés sur la voiture testée

pour confirmer les niveaux 
d'émission d'oxyde d'azote
(NOx) et le nombre de particules
émises (PM).  Depuis septembre
2017, les essais RDE ont déjà
permis de réduire considérable-
ment l'écart entre les émissions
de polluants mesurées en labo-
ratoire et dans des conditions
réelles sur la route. Selon les
dernières recherches menées
par le Centre commun de
recherche (CCR), la dernière
génération de véhicules diesel
fabriqués selon les règles RDE
émet entre 20 et 60 mg de NOx
par km.

Le 14 juillet 2020, la
Commission de l'environnement,
de la santé publique et de la
sécurité alimentaire du
Parlement européen a adopté
une modification des règles
européennes de mesure des
émissions des voitures particu-
lières et des véhicules utilitaires
légers (Euro 5 et Euro 6).
Objectif :  réduire de façon sub-
stantielle les émissions de NOx
en mettant fin aux écarts entre
les tests en laboratoire et en
conditions de conduite réelles. Si

l'Europe a été la première région
du monde à introduire des tests
d'émissions en conditions de
conduite réelles, il est mainte-
nant nécessaire de les générali-
ser et les rendre obligatoires d'ici
au 30 septembre 2022, date à
laquelle les données brutes
issues des tests en conditions de
conduite réelles seront utilisées
pour déterminer la conformité
avec les limites d'émissions dans
l'UE. Suite au vote, la rapporteu-
re Esther De Lange (PPE, NL), a
déclaré : «Le vote de ce jour est
le résultat d'un accord large entre
groupes politiques. Nous devons
être réalistes sur les écarts entre
les émissions mesurées en labo-
ratoire et celles mesurées en
conditions de conduite réelles,
en prenant en compte les incerti-
tudes statistiques et techniques
de ces mesures. En même
temps, il est important de faire
preuve d'ambition en baissant
progressivement la valeur du fac-
teur de conformité via des révi-
sions annuelles fondées sur les
évaluations scientifiques du
Centre commun de recherche».

K. L.

Les émissions polluantes des voitures sur la sellette
Vers la fin de l'écart entre les tests en laboratoire et les mesures en conditions de conduite réelles 

Chine 
Formation d'un lac en raison d'un

glissement de terrain au Hubei
UN GLISSEMENT de terrain a bloqué une rivière dans la province
chinoise du Hubei (centre), formant un lac qui menace les villages
voisins et la ville d'Enshi en aval, ont déclaré, hier, les autorités
locales. Le lac s'est formé sur la rivière Qingjiang, affluent du fleuve
Yangtsé, dans la préfecture autonome Tujia et Miao d'Enshi, a indi-
qué le centre de lutte contre les inondations et la sécheresse de la
ville d'Enshi. Les eaux de crue peuvent entraîner une rupture du lac
«à tout moment» et causer une inondation, selon le centre. Des res-
ponsables ont déclaré que l'évacuation des habitants locaux avait
commencé. Ali T. 
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Par Rosa C.

C
e paquet, d'un mon-
tant total de 750 mil-
liards d'euros, a été
conclu au terme d'in-

tenses négociations, au cours
desquelles le président français
Emmanuel Macron s'est mis en
colère, le dirigeant hongrois a
brandi la menace d'un veto et La
Haye et Vienne ont longtemps
résisté contre un plan trop géné-
reux à leur goût.  «Une étape
majeure a été franchie», a affirmé
M. Macron, lors d'une conféren-
ce de presse commune avec la
chancelière Angela Merkel. Il
s'agit d'«une réponse à la plus
grande crise de l'UE depuis sa
création», a ajouté l'Allemande,
dont le pays préside actuelle-
ment l'Union.  Le Chef du gou-
vernement espagnol, Pedro
Sanchez, a salué lors d'une

conférence de presse distincte
«un grand accord pour l'Europe»,
allant jusqu'à le qualifier de «vrai
plan Marshall».  Les négociations
ont été «difficiles, à un moment
très difficile pour tous les
Européens», a souligné le prési-
dent du Conseil européen,
Charles Michel, chef d'orchestre
du sommet, qui a duré plus de
90 heures. En termes de lon-
gueur, ce sommet a failli battre, à
25 minutes près, le record histo-
rique de celui de Nice en 2000,
consacré aux réformes des insti-
tutions européennes, qui avait
duré presque 92 heures.  Pour
soutenir l'économie européenne,
qui affronte une récession histo-
rique, le plan prévoit un fonds de
750 milliards d'euros, qui pour-
ront être empruntés par la
Commission sur les marchés. Il
se compose notamment de 390
milliards de subventions,

allouées aux États les plus frap-
pés par la pandémie, une dette
commune à rembourser par les
27.  Outre ces subventions, 360
milliards d'euros seront dispo-
nibles pour des prêts, rembour-
sables par le pays demandeur.
Ce plan de relance est adossé
au budget à long terme de l'UE
(2021-2027), qui prévoit une
dotation de 1 074 milliards d'eu-
ros, soit environ 154 milliards
d'euros par an.  Cette émission
de dette commune, une premiè-
re, repose sur une proposition
franco-allemande, qui suscitait
une farouche opposition de la
part des quatre pays dits «fru-
gaux» (Pays-Bas, Autriche,
Danemark, Suède), rejoints
ensuite par la Finlande.  A l'issue
du sommet, le Premier ministre
néerlandais, Mark Rutte, chef de
file de ces quatre pays, a affirmé
que cet emprunt commun n'était
pas le début d'une «Union des
transferts», avec un transfert per-
manent de richesses du nord au
sud – ce dont il avait mis en
garde avant les pourparlers. «Il
s'agit d'une opération ponctuelle,
dont la nécessité est évidente
compte tenu de la situation», a-t-
il déclaré aux journalistes.  Les
pays «frugaux» ont longtemps
menacé de faire capoter ce plan
massif de soutien à l'économie,
qui profiterait avant tout aux pays
du Sud, comme l'Italie et
l'Espagne. Ces deux pays, les
plus touchés par l'épidémie, sont
jugés trop laxistes en matière

budgétaire par leurs partenaires
du Nord.  Pour vaincre les réti-
cences des frugaux, le président
du Conseil européen, Charles
Michel, a dû revoir sa proposition
initiale et leur fournir des gages.
Notamment en révisant à la bais-
se les 500 milliards de subven-
tions prévus au départ et défen-
dus par Berlin et Paris.  Mais
aussi en augmentant de façon
substantielle les rabais accordés
à ces pays, qui jugent leurs
contributions nettes au budget
de l'UE disproportionnées. La
correction accordée à
l'Allemagne reste stable.  «Pour
la première fois dans l'histoire
européenne, le budget est lié aux
objectifs climatiques, pour la pre-
mière fois, le respect de l'État de
droit devient une condition pour
l'octroi des fonds», s'est par
ailleurs félicité Charles Michel.

Ce lien entre le versement des
fonds et le respect de l'État de
droit fait suite à une proposition
de la Commission européenne,
qui permettra de «prendre des
mesures à la majorité qualifiée en
cas de violations», a précisé la
présidente de l'institution, Ursula
von der Leyen.  Cette condition-
nalité rencontrait une forte oppo-
sition de la Pologne et la
Hongrie, deux pays dans le colli-
mateur de la Commission et du
Parlement européen, qui ont
enclenché une procédure à leur
encontre.  Le Premier ministre
hongrois, Viktor Orban, qui avait
fait planer des menaces de veto
au sommet, a réclamé la fin de
cette procédure dite de «l'article
7» à l'encontre de son pays, qui
peut en théorie déboucher sur
des sanctions. 

R. C.

Union européenne

Accord historique, au forceps, 
pour un «plan Marshall» contre le virus

 Les dirigeants européens ont conclu, hier, un accord historique sur un plan de soutien à leurs économies frappées
par la crise du coronavirus, basé pour la première fois sur une dette commune, après quatre jours d'un sommet

marathon sous haute tension à Bruxelles.
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S on attaque d'une synagogue
en plein Yom Kippour avait

choqué l'Allemagne : le procès
de la pire tentative d'attentat anti-
sémite de l'après-guerre dans le
pays s'est ouvert hier, dans un
contexte de résurgence de la
menace d'extrême droite. «Je
veux comprendre comment l'au-
teur en est arrivé à commettre cet
attentat, comment est-il devenu un
meurtrier ?», souligne Max
Privorozki, président de la petite
communauté juive de la ville de
Halle, où le drame s'est déroulé le
9 octobre de l'année dernière,
dans le journal «Jüdische
Allgemeine».  Il figure parmi les
parties civiles de ce procès visant
Stephan Balliet, un extrémiste de
droite allemand assumé de 28
ans.  Le jour de la fête religieuse
juive, armé jusqu'aux dents, il
avait donné l'assaut à la syna-
gogue locale remplie de 52 fidèles
avant, faute de parvenir à entrer,
de retourner ses armes contre
deux passants. L'homme est
notamment poursuivi pour double
meurtre, tentative de meurtres sur
9 autres personnes et incitation à
la haine raciale. Il encourt la pri-

son à vie avec une période de
sûreté de 15 ans.  Le tribunal de
Magdebourg, en Saxe-Anhalt
dans l'est du pays, a prévu 18
jours d'audience pour ce procès
fleuve qui devrait durer jusqu'à mi-
octobre.  Stephan Balliet est accu-
sé d'avoir commis «un attentat
contre des citoyens et citoyennes
de confession juive avec une moti-
vation antisémite, raciste et xéno-
phobe», selon l'acte d'accusation.
C'est vêtu d'une tenue militaire
qu'il avait tenté d'entrer de force
dans l'édifice religieux avec des
charges explosives et des armes
à feu, notamment un fusil fabriqué
à l'aide d'une imprimante 3D.
Après avoir échoué à enfoncer la
porte, il avait abattu une passante
puis plus loin un homme dans un
restaurant de kebab, ciblé pour sa
clientèle immigrée. La police 
l'avait finalement arrêté après une
course-poursuite.  Le
Renseignement intérieur allemand
a dressé un parallèle avec les
attentats commis à Christchurch
en Nouvelle-Zélande quelques
mois auparavant contre deux
mosquées, qui avaient fait 51
morts.  L'accusé a en effet filmé et

diffusé en direct son assaut lors
duquel ilniait l'existence de la
Shoah et s'en prenait aux Juifs. Il a
aussi publié sur internet un «mani-
feste», apparu le lendemain, dans
lequel il exprimait sa haine des
Juifs.  Pour la justice, il voulait
«commettre un massacre». Seule
la solidité de la porte de la syna-
gogue, verrouillée à double tour,
l'en a empêché. Socialement isolé
et vivant chez sa mère dans un vil-
lage reculé de Saxe-Anhalt, cet
homme au crâne rasé, adepte des
théories conspirationnistes néo-
nazies, avait abandonné ses
études et passait la plus grande
partie de son temps derrière un
ordinateur. «Dans sa vision du
monde, il blâme les autres pour
sa propre misère», souligne son
avocat, Hans-Dieter Weber.
Après avoir examiné l'assassin
présumé, le psychiatre Norbert
Leygraf le décrit, dans un docu-
ment d'une centaine de pages
consulté par le «Spiegel», comme
présentant un trouble complexe
de la personnalité aux caractéris-
tiques autistiques. Cependant, il
était conscient de l'injustice de
ses actes. 

La pire attaque antisémite 
de l'après-guerre en procès

Allemagne

D onald Trump avait annoncé il y a plusieurs mois que les États-
Unis pourraient à terme recenser plus de 200 000 morts dus

à la pandémie de Covid-19. Mais à voir les chiffres actuels et le
rythme des contaminations, qui sont passées désormais à plus de
60 000 nouveaux cas par jour, il semblerait que cette projection soit
malheureusement à revoir à la hausse. La situation sanitaire aux
États-Unis fait aussi douter sur la tenue des élections présiden-
tielles en novembre prochain. Mais les renseignements américains
indiquent déjà faire leur possible pour assurer un scrutin serein en
fin d'année. En effet, après une campagne électorale 2016 plom-
bée par les soupçons d'ingérence russe propagés par les démo-
crates, la NSA (Agence nationale de la sécurité) a annoncé qu'elle
souhaitait un scrutin 2020 «sûr, sécurisé et légitime». La sécurité du
scrutin présidentiel de novembre est «l'objectif numéro un» de la
NSA, a indiqué cette semaine le directeur de l'agence de rensei-
gnement, le général Paul Nakasone, prévenant que les États-Unis
étaient prêts à «agir» en réponse à toute cyberattaque contre les
élections. «L'objectif numéro un de la National Security Agency et
du Cyber Command, c'est un scrutin 2020 sûr, sécurisé et légitime»,
a déclaré le général Nakasone, qui chapeaute à la fois l'agence de
renseignement militaire et le commandement militaire américain
pour le cyberespace. Pour y parvenir, «nous allons obtenir des
informations sur nos adversaires», a-t-il ajouté lors d'une conféren-
ce en ligne organisée par l'armée de terre américaine. «Nous allons
les connaître mieux qu'ils ne se connaissent eux-mêmes». Et sur-
tout, «nous allons agir», a-t-il poursuivi. «Nous agirons quand nous
verrons nos adversaires tenter de s'ingérer dans nos élections». Le
patron de la NSA n'a pas précisé quel genre de mesures les États-
Unis pourraient prendre, invoquant le secret défense, mais il a rap-
pelé le concept sur lequel le Cyber Command fonde sa stratégie :
la «défense vers l'avant», c'est-à-dire la neutralisation des menaces
avant qu'elles n'atteignent le territoire américain. Pour assurer la
sécurité des élections, les militaires veulent aussi coopérer avec
plusieurs grandes universités qui effectuent des recherches sur les
campagnes d'influence sur les réseaux sociaux, a-t-il ajouté.
L'armée américaine avait révélé en début d'année avoir piraté avec
succès le groupe État islamique en 2016 pour perturber leur cam-
pagne de recrutement. Reste à savoir si cette année le scrutin
pourra se dérouler, non pas à cause d'une quelconque menace
sécuritaire mais à cause d'une crise sanitaire qui pourrait empê-
cher la tenue d'une élection faite dans des conditions sereines, que
ce soit pour les candidats ou pour les électeurs. Si la situation liée
au Covid-19 continue de se dégrader outre-Atlantique, le scrutin
pourrait être repoussé, même si Donald Trump pour le moment
continue à assurer que l'élection du 3 novembre prochain aura
bien lieu et à marteler, lors de ses conférences de presse, que le
virus aura vraisemblablement disparu de lui-même et qu'un vaccin
sera de toute façon prêt d'ici la fin de cette année. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Sécurité

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

«L '
USMA à reçu
ce 20 juillet
2020 une
not i f ica t ion

de la Fifa lui interdisant tout
recrutement de nouveaux
joueurs, tant au niveau national
qu'international, et ce, pour les
trois prochaines périodes d'enre-
gistrement, dans le dossier
Ibara», a précisé la Direction
algéroise dans un communiqué
publié sur  sa page Facebook.
Toutefois, «le club a décidé de
s'acquitter de ce paiement dès le
21 juillet, par le biais de la
Fédération algérienne de football
(FAF)», a-t-on ajouté de même
source, ce qui permettra au club
de lever le blocus et de pouvoir
recruter. En fait, selon des
sources de la direction,  le club
aurait demandé à ce que le
somme due soit déduite de la
prime des Rouge et Noir de la
Ligue des champions d'Afrique,
après être arrivé à la phase des
poules. Après avoir quitté
l'USMA l'an dernier, pour
rejoindre le club de deuxième
division belge Beershot, Ibara
s'était plaint à la Fifa en récla-
mant une indemnité, comportant
à la fois ses arriérés ainsi qu'un
dédommagement pour «licen-
ciement abusif».  Il y a environ
trois mois, la commission du sta-

tut du joueur de la Fifa avait
donné gain de cause à l'interna-
tional congolais, en sommant le
club algérois de lui verser 200
000 euros, selon la presse spé-
cialisée. Une décision assortie
d'une date butoir fixée au 6 juillet
2020. Cependant, le club n'a pas
payé cette somme avant la date
limite, ce qui a poussé la Fifa à
prononcer cette interdiction de
recrutement pour les trois pro-
chaines périodes d'enregistre-

ment. Il est clair que si la direc-
tion de la  formation de Soustara
n’arrive pas à régler ce problè-
me, le recrutement effectué
jusque-là par le directeur sportif,
Antar Yahia, tombera  à l'eau,
sachant qu'il a déjà engagé des
binationaux et attend seulement
l'ouverture des liaisons
aériennes pour venir à Alger en
compagnie des joueurs et les
faire signer des contrats en
bonne et due forme. M. M.

Affaire Prince Ibara 

L'USMA interdite
de recrutement  

 Le club de Ligue1, l'USM Alger, a annoncé lundi soir que la
Fédération internationale (Fifa) l'a interdit de recrutement pendant
les trois prochaines périodes d'enregistrement, en guise de sanction

suite à la non régularisation de la situation financière de son 
ex-attaquant congolais, Prince Ibara.
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Ibara gagne son affaire
face à son ex-club

LE PRÉSIDENT de l'USM El-
Harrach (Ligue 2 algérienne de
football), Mohamed Laïb, a indi-
qué lundi que les négociations
avec la société nationale Naftal,
spécialisée dans la commercia-
lisation et distribution de pro-
duits pétroliers, «avancent
bien», dans l'objectif de para-
pher un contrat de partenariat,
dont la teneur n'a pas encore
été définie. 

«Nous avons remis tous les
documents nécessaires à
Naftal, dont les bilans finan-
ciers et les statuts. Il y a même
une enquête qui a été faite. 

Les négociations avancent
bien. D'ailleurs, il y aura une
réunion des membres de Naftal
bientôt pour trancher cette

question», a affirmé le premier
responsable du club harrachi.
Longtemps en butte à des pro-
blèmes financiers, l'éventuel
accord avec Naftal devrait
constituer une bouffée d'oxy-
gène pour la formation ban-
lieusarde, auteur d'une saison
catastrophique qui pourrait
précipiter le club en division
amateur dans le cas où la relé-
gation sera adoptée par les
membres de la Fédération
algérienne (FAF), dans le
cadre de la consultation écrite
initiée pour se prononcer sur
l'avenir de la saison 2019-2020,
suspendue depuis le 16 mars
en raison de la pandémie de
nouveau coronavirus (Covid-
19).    

USM El Harrach

Laïb confiant pour Naftal  

L'HEBDOMADAIRE «France
Football», organisateur de la
prestigieuse récompense le
Ballon d'Or, a annoncé lundi,
dans un communiqué, sa déci-
sion de ne pas l'attribuer  en
2020 à cause d'une saison lar-
gement tronquée par la pandé-
mie de nouveau coronavirus
(Covid-19). «A circonstances
exceptionnelles, dispositions
exceptionnelles. Pour la premiè-
re fois de son histoire, débutée
en 1956, le Ballon d'Or France
Football ne sera pas attribué en
2020, faute de conditions équi-
tables suffisantes», écrit le
magazine dans un communi-
qué publié sur son site internet. 

FF a ajoute que «Messi et
Rapinoe (de même que De Ligt
et Alisson, vainqueurs des
Trophées Kopa et Yachine) vont
devoir attendre un an. 

Les lauréats de la dernière
édition du Ballon d'Or n'auront
pas de successeurs en fin d'an-

née. Parce qu'il n'y aura pas 
d'édition Ballon d'Or 2020».
«France Football» explique
qu'«une année aussi singulière
ne peut – ni ne doit – être traitée
comme une année ordinaire.
Dans le doute, mieux vaut s'abs-
tenir que s'entêter», soulignant
que «l'équité qui prévaut pour
ce titre honorifique ne pourrait
être préservée, notamment au
niveau statistique et également
de la préparation puisque tous
les aspirants à la récompense
ne pourraient pas être logés à la
même enseigne, certains ayant
vu leur saison amputée radica-
lement, d'autres non. 

Dès lors, comment comparer
l'incomparable ?» Avant de
poursuivre : «Nous ne souhai-
tions pas apposer au palmarès
une astérisque indélébile du
style ‘’trophée remporté dans
des circonstances exception-
nelles dues à la crise sanitaire
du Covid-19’’».  

France Football

Le Ballon d'Or 2020 ne sera pas
attribué

LE PREMIER stage des
sélections algériennes de voile,
en vue des prochains Jeux
Olympiques d'été, se déroulera
la mi-août à l'Ecole nationale
des sports nautiques et sub-
aquatiques d'Alger-Plage (Est),
a-t-on appris, lundi, auprès de
la Fédération algérienne de la
discipline (FAV). 

Un stage qui concerne parti-
culièrement les véliplanchistes
de la série RSX, notamment
Hamza Bouras chez les mes-
sieurs et Amina Berrichi chez
les dames, les deux représen-
tants algériens déjà qualifiés
pour les JO de Tokyo, initiale-
ment prévus en 2020 et qui ont
finalement été décalés à 2021,
en raison de la pandémie de
nouveau coronavirus.

La FAV avait l'intention d'ani-
mer un point de presse aujour-
d’hui à Alger, pour exposer le
programme de préparation des
athlètes lors ce premier stage
de préparation, mais l'échéance
a été finalement reportée à la
mi-août prochain, en raison de
l'interdiction de circuler actuel-

lement en vigueur entre les
wilayas et qui aurait empêché
bon nombre d'athlètes de rallier
Alger. 

L'instance fédérale a cepen-
dant tenu à rassurer que
«toutes les mesures sanitaires
seront prises lors de ces
stages, pour éviter une éven-
tuelle propagation du nouveau
coronavirus», en précisant
notamment que «les athlètes
seront placés dans des
chambres individuelles, leurs
draps et leurs serviettes de
douche seront changés tous les
jours, alors que des bavettes,
des gels hydro-alcooliques et
des mouchoirs à usage unique
seront également mis à leur dis-
position», a encore promis la
FAV dans un bref communiqué. 

«Des équipes médicales res-
teront sur place pendant toute la
durée des stages, pour une
possibilité d'intervention plus
rapide», a encore rassuré l'ins-
tance fédérale, soucieuse de
réaliser son programme prépa-
ratoire, tout en veillant au bien-
être des athlètes. 

Voile / Jeux Olympiques de 2020 

Premier stage 
des sélections la mi-août

L es 112 membres de l'assem-
blée générale de la fédéra-

tion algérienne de football se
sont vu adresser un formulaire
pour répondre à la question de
la poursuite ou non de la saison
à rendre en dernier délai le 25
juillet à minuit.

Suite au refus du ministère de
la Jeunesse et des Sports (MJS)
d'autoriser l'organisation d'une
assemblée générale extraordi-
naire (AGEx), la FAF a fini par
recourir à une consultation écrite
de ses membres.

Le formulaire envoyé aux
concernés lundi, propose

d'abord deux choix : poursuite
ou arrêt de la saison. Dans le cas
où la seconde option est
cochée, chaque membre aura à
choisir entre A, B, et C qui équi-
valent à : saison blanche (résul-
tats de la saison 2019-2020
annulés), désignation des lau-
réats, clubs qui accèdent et ceux
qui rétrogradent et enfin dési-
gnation des lauréats, des clubs
qui accèdent mais sans reléga-
tion.

La FAF précise aux membres
que s'il «advient que les
membres de l'AG retiennent le
dernier choix, il sera opéré un

léger remaniement au système
de compétition pyramidal. De ce
fait, la saison 2020-2021 devient
une saison transitoire, avant le
retour au système de compéti-
tion pyramidal lors de la saison
2021-2022, tel qu'il a été validé
par l'Assemblée générale en
2019».Enfin, l'instance fédérale
souligne que les membres «qui
optent pour le choix C, s'enga-
gent à accepter les modalités
d'accession et de rétrogradation
qui seront arrêtées par le Bureau
fédéral et rendues publiques
comme le stipule la réglementa-
tion en vigueur».

Fin de saison 
L'AG a cinq jours pour répondre

L a JS Kabylie (Ligue 1) a déci-
dé de se doter d'un comité

national de supporters représen-
tatif, a-t-on appris du responsable
de la cellule de communication
de ce club de football, Salem
Klari. Ce comité sera composé
d'un président, vice-président,
secrétaire général et trois
membres, a-t-il précisé. Pour

concrétiser cette initiative, les
supporters ont été invités à «s'or-
ganiser au niveau de leurs com-
munes respectives afin d'élire ou
de désigner, avant le 15 août
2020, un représentant», a-t-on
précisé dans un communiqué dif-
fusé sur les réseaux sociaux. Ces
représentants prendront part par
la suite à une assemblée consti-

tutive. La liste des représentants
et la date de l'AG constitutive, qui
sera composée de 100 membres
maximum, seront portées à la
connaissance des concernés par
la direction du club qui «se
contentera de mettre à la disposi-
tion des intéressés une salle pour
qu'ils puissent se réunir», a préci-
sé Klari. 

JS Kabylie 
Le club veut se doter d'un comité national de supporters
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«N
ous allons per-
mettre aux
citoyens, via
notre site web,

de contribuer à l'élaboration de
l'avant-projet de la stratégie
nationale de prévention et de
lutte contre la corruption en
prenant en compte leurs avis,
leurs remarques et leurs recom-
mandations», a expliqué M.
Kour à l'issue d'une session de
consultations techniques inter-
nationales liées à l'élaboration
de cette stratégie.

Précisant que les consulta-
tions nationales et internatio-

nales sur le sujet sont arrivées à
terme et que l'avant-projet est
dans «sa phase finale», le res-
ponsable a souligné que son
organe a décidé d'«ouvrir la
voie à tous les citoyens, sans
exception, pour participer éga-
lement à l'élaboration de cette
stratégie».

M. Kour a, par ailleurs, souli-
gné l'existence de la volonté
politique d'élaborer cette straté-
gie nationale dans la dyna-
mique d'une «Algérie nouvelle
sans corruption», rappelant les
déclarations du président de la
République, Abdelmadjid

Tebboune, qui insistent sur «la
lutte contre l'argent sale».

Dans ce sens, il a expliqué
que «cette stratégie est celle de
l'Etat algérien et œuvre essen-
tiellement, avec la participation
de tous les acteurs nationaux, à
la préservation des deniers
publics et le rejet de toute
forme de corruption dans le res-
pect des droits et libertés des
citoyens», ajoutant que «sa
réussite est conditionnée par la
volonté de tout un chacun pour
endiguer ce phénomène dévas-
tateur».

Kamel L.

Les citoyens vont contribuer à
l'élaboration de la stratégie nationale 

Lutte contre la corruption 

LA SOCIÉTÉ des ciments de
Ain El Kebira (SCAEK), implan-
tée à Sétif, a clôturé, avec suc-
cès, la première étape d'audit de
son ciment pétrolier effectuée
par l'API (American Petroleum
Institute), qui est un bureau
d'études américain et organis-
me certificateur de tous les
produits et solutions destinées
à l'industrie pétrolière mondia-
le. 

«Cette démarche s'inscrit
dans le cadre du suivi du pro-
cessus de certification API de
son nouveau produit, le ciment
pétrolier, qui était jusque-là
importé pour plus de 30 mil-
lions de dollars, afin de satisfai-
re une demande nationale esti-
mée à 200 000 tonnes», a indi-
qué, hier, le Groupe industriel
des ciments d'Algérie (GICA)
dans un communiqué.

Le groupe GICA précise
qu'il s'agit, dans une première
étape, d'une opération d'audit
de surveillance numéro 1, pré-
vue initialement en mars der-
nier et qui a été reportée au
mois de juillet en cours, en rai-
son de la pandémie de corona-
virus (Covid-19).

Cet audit porte sur la vérifi-
cation de la conformité du sys-

tème de qualité de la SCAEK
avec les exigences de l'API Q1
et la conformité du produit
ciment forage classe G-HSR
(ciment des puits du pétrole),
avec la nouvelle édition API 10
A 25e édition.

Il a rappelé que l'opération
s'est déroulée du 8 au 13 juillet
2020 par visioconférence, alors
que la prochaine étape de sur-
veillance est programmée en
mars 2021.

«En décrochant le label API
en juillet 2019, la SCAEK est
désormais le premier produc-
teur de ce type de ciment en
Algérie avec un excellent rap-
port qualité-prix», s'est félicité le
cimentier public.

«L'API maintient plus de 700
normes et pratiques recom-
mandées citées par la réglemen-
tation de la communauté interna-
tionale», indique la même sour-
ce.

La SCAEK est une filiale du
Groupe GICA, elle assure une
production moyenne de 3 mil-
lions de tonnes de ciment par an
et est en mesure de répondre à
toute demande du marché natio-
nal et international, a conclu le
communiqué .

Amira S. 

Industrie

Le Groupe GICA clôture la première
étape d'audit de son ciment pétrolier 

 Les citoyens vont apporter leur contribution à l'élaboration de
l'avant-projet de la stratégie nationale de prévention et de lutte

contre la corruption, a indiqué, hier à Alger, le président de l'Organe
national de prévention et de lutte contre la corruption (Onplc), 

Tarek Kour.

Djalou@hotmail.com

LE PRÉSIDENT de
l'Assemblée populaire de la
wilaya d'Alger, Abdelkrim
Bennour, a annoncé lundi dans
un communiqué la décision de
la fermeture du siège de
l'Assemblée d'Alger pour une
durée de 14 jours à cause du
décès de l'un de ses membres

par le coronavirus.
«Il est porté a l'attention de

tous les citoyens et citoyennes
qu'après le décès de notre col-
lègue, membre élu du conseil,
par le coronavirus, et dans le
cadre du respect des consignes
de prévention pour faire face à la
pandémie, il a été décidé de la

fermeture du siège de
l'Assemblée populaire de la
wilaya d'Alger pour une durée de
14 jours afin d'éviter la propaga-
tion de la pandémie», a précisé
le communiqué.

Ambarek Alik, membre du
conseil, est décédé dimanche,
rappelle-t-on.                      D. H. 

Covid-19 

Fermeture du siège de l'APW d'Alger 

PAS MOINS de 14 départs de
feux de forêt ont été enregistrés
hier dans la wilaya de Tizi Ouzou.
Six ont été éteints et cinq sont
toujours en cours au niveau des
localités de Ighil Mehdi (Beni
Ziki), Ait Heniche et Messaoud
(Tizi Ghénif), Mamoura
(Makouda) et Tizi Boumane (Ait

Khelili). Selon la Protection civile,
des moyens de ses unités opéra-
tionnelles, de la Conservation des
forêts, des APC, la colonne mobi-
le et des citoyens ont été mobili-
sés pour circonscrire ces incen-
dies dont certains menaçaient
des habitations.

Hamid M.

14 départs de feux de forêt 
dans plusieurs localités

Tizi Ouzou

LE MINISTRE des Affaires
étrangères, Sabri Boukdoum, a
entamé hier une visite de travail
en Fédération de Russie, à l'invi-
tation de son homologue russe,
Sergueï Lavrov, indique un com-
muniqué du ministère.

«La visite, qui fait suite aux
contacts de haut niveau entre les
deux pays, notamment le récent
entretien téléphonique entre le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune et son
homologue russe, Vladimir
Poutine, s'inscrit dans la poursui-
te des entretiens sur les moyens
de renforcer les relations bilaté-
rales et les perspectives d'élar-
gissement du partenariat bilaté-
ral en vue d'atteindre les objec-

tifs du Partenariat stratégique
liant les deux pays», précise la
même source.

«Cette visite devrait égale-
ment permettre d'examiner
diverses questions régionales et
internationales d'intérêt com-
mun, notamment la situation
dans la région, en particulier en
Libye, au Mali et en Syrie, ainsi
que les moyens de promouvoir
la paix et la sécurité internatio-
nales par des approches poli-
tiques constructives fondées sur
la légalité internationale et dans
le respect de la volonté et de la
souveraineté des peuples
concernés», conclut le commu-
niqué.

S. B.

Boukadoum entame une visite 
de travail en Russie 

Coopération


